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Droit pénal

ANNEXE 1 – Dossier Lelièvre

16.
Cela est-il opportun? Si oui, comment l’avocat peut-il arriver à ses fins?

Règle de pratique de la Cour du Québec.


21 R.p.c.Q.m.c. :  doit demeurer au banc des accusés à moins d’une permission du tribunal.


L’avocat pourrait demander au juge la permission (il s’agit d’une question stratégique) dans les cas où une question d’identification se pose dans le dossier.


À la Cour du Québec, les juges accordent souvent la permission.


On va également demander qu’ils soient assis près de l’avocat pour pouvoir communiquer avec le client durant le procès.


Cependant, dans un procès devant un juge et jury, la règle 6 R.p.c.s.m.c. la règle selon laquelle l’accusé doit être au banc des accusés est appliquée systématiquement.  Le juge demandera que l’accusé soit assis dans le box.


À Québec – avec l’avocat (Cour du Québec).


À Montréal – avec le public (Cour du Québec).


Dans ce cas-ci, il serait préférable que l’accusé soit assis avec le public.

17.
Quelles démandes l’avocat de Jacques Lelièvre devrait-il formuler dès le début de l’enquête?

L’exclusion des témoins dans le but d’assurer qu’un témoin qui fait sa déposition ne soit pas entendu par un autre témoin qui fera son témoignage ultérieurement.  Seuls les témoins expert et l’enquêteur peuvent être dispensé de quitter la salle (537(i) C.cr.).


L’avocat pourrait également demander une ordonnance de non-publication afin d’assurer que la preuve ne soit pas diffusée avant le procès ce qui aurait pour conséquence de polluer le jury (539 C.cr.).


Procédure :  Les parties sont libres de faire entendre les témoins dans l’ordre qu’ils choisissent.


Afin de réduire le risque que l’enquêteur entende les témoignages des autres témoins et qu’il puisse modifier son témoignage en conséquence de ce que les autres auront dit devant le tribunal, l’avocat de la défense pourrait demander que l’enquêteur soit le premier témoin entendu.

18.
Quelle procédure devrait suivre l’avocat de Jacques Lelièvre pour pouvoir plaider coupable devant le juge qui préside l’enquête préliminaire?

Il faudra réopter (juge de la Cour provinciale) pour donner juridiction au juge, puisque l’accusé devra comparaître de nouveau.


Le juge doit être celui qui pourrait présider le procès.


Il n’y a pas d’acte d’accusation à l’enquête préliminaire, seulement un acte de dénonciation.  Le juge de la Cour provinciale n’a pas compétence pour entendre.


Il faut déterminer s’il y a un acte d’accusation ou une dénonciation.


561(1)a) C.cr. :  modifier son choix.


Le consentement du poursuivant est requis.


Voir tableau – p. 31 – Collection de droit – Volume 10.


563(a) C.cr. et 566 C.cr.:  la dénonciation fait office d’acte d’accusation.


562(1) C.cr. :  permet de fixer la date du procès ou d’entendre le procès ou d’entendre le plaidoyer de culpabilité.


Le juge à l’enquête préliminaire n’a pas compétence parce qu’il n’a pas les pouvoirs d’un juge seul.


L’enregistrement du plaidoyer se fait lors de la comparution ou de la réoption.


Le plaidoyer de culpabilité peut être fait à toute étape des procédures sous réserve du consentement.

19.
Si Jacques Lelièvre plaidait coupable, pourrait-il, par la suite, demander au juge l’autorisation de retirer son plaidoyer?

En théorie, oui.


Conditions :  Le juge peut accepter une requête de retrait de plaidoyer.


p. 75 – Collection de droit – Volume 10.


Le juge doit être convaincu que l’accusé comprend les conséquences et les effets de sont plaidoyer.


Si la raison est valable, le juge peut accepter le retrait du plaidoyer.

20.
Le juge présidant une enquête préliminaire peut-il ordonner l’exclusion d’un élément de preuve en vertu de l’article 24(2) de la Charte canadienne des droits et libertés?  Motivez votre réponse.

Non parce que ce n’est pas un tribunal compétent pour en décider.


24 Charte canadienne.


Mills c. La Reine, [1986] 1 R.C.S. 863.

21.
Comment et quand peut-il obtenir ces documents?

Les témoignages entendus au cours de l’enquête préliminaire sont prises et sont transcrites à la demande du tribunal ou de l’une des parties (540(6) C.cr.).


On peut renoncer à la transcription.  L’article 603(b)i) C.cr. prévoit que l’accusé peut, sur paiement d’une taxe, obtenir une copie de la transcription (30 jours après l’enquête).


28 R.p. c.Q.c.c.

Transcription demandée par l’une des parties tardivementé


603 in fine C.cr.

Si pas de diligence – si pour raison valable


Le procès ne devrait pas en principe être remis pour ce seul motif.

22.
Dans l’hypothèse où le juge avait renvoyé Jacques Lelièvre à procès sur une accusation de complot avec Paul Lenoir, le prévenu pourrait-il contester cette décision?  Motivez votre réponse.

À l’enquête préliminaire, le juge doit décider s’il doit citer à procès (dans la mesure où il y a suffisance de preuve sur les éléments essentiels).


Pour qu’il y ait complot, au moins deux personnes doivent être impliquées.  Le complot implique qu’il y a entente préalable de commettre un acte criminel.


Lenoir a accompagné un client qui allait à la banque, mais cela ne prouve pas qu’il savait qu’il commettrait un acte criminel.


Il y a absence totale de preuve de complot dans cette affaire.


Donc, le juge qui cite à procès pour complot commettra un erreur – excès de compétence.


Recours :  Se fera par certiorari (devant la Cour supérieure) pour demander que soit cassée la décision du juge de paix.

23.
Peut-il légalement porter cet acte d’accusation?  Si c’est le cas, à quelles conditions?

574(1)b) C.cr. – p. 71 – Collection de droit – Volume 10.


La preuve doit découler de la même affaire (reliée à la même affaire).


Le procureur général n’a pas à se préoccuper de ceci si la preuve l’a révélé.


548 C.cr. :  peut comprendre les trois chefs additionnels.


Droit de l’accusé :


On pourra demander d’examiner l’acte d’accusation (603(a) C.cr.).


On pourra également demander une remise pour se préparer (ce qui découle du droit à une défense pleine et entière).


Il a le droit d’être informé de l’accusation (11a) Charte canadienne).


Il faudra que le procureur général informe l’avocat d l’accusé de l’intention de porter 6 chefs d’accusation et d’en fournir une copie.


À défaut de le faire en temps utile, l’accusé pourrait demander au tribunal un arrêt des procédures parce qu’il n’y a pas de défense pleine et entière, etc. (11a) Charte canadienne, 7 Charte canadienne, 24(1) Charte canadienne – afin d’obtenir le remède approprié).


Remède :


On pourra demander l’ajournement pour préparer une défense


OU

L’annulation des nouveaux chefs d’accusation.

24.
Dans l’hypothèse où Jacques Lelièvre décide, avant le début du procès, de plaider coupable, quelles démarches son avocat devrait-il entreprendre?  Pourrait-il s’avouer coupable d’une autre infraction?  Pourrait-il se limiter à plaider coupable à l’infraction la moins grave?  Motivez votre réponse.
1.
On doit informer la couronne des intentions de plaider coupable.


On devra assigner les témoins.


On allouera moins de temps qu’initialement prévu.


But de rencontrer le procureur général :


On tente de s’entendre sur la suggestion commune (plea bargaining) pour que la sentence soit plus clémente.


Même si les parties consentent pour la suggestion commune, le juge n’est pas lié par le plea bargaining.


Cependant, puisqu’il y aura entente entre les parties, le juge aura un certain devoir d’apprécier la suggestion.

2.
Vol qualifié :


606(4) C.cr. :  permet de réduire le chef ou changer celui-ci (pour chef moindre et inclus).


Conséquence :  acquittement de l’infraction la plus simple.


L’accord du tribunal est cependant requis ainsi que le consentement de la couronne.

3.
Le juge gardera en suspend sa décision d’accepter un plaidoyer de culpabilité sur le chef le moins grave.


p. 75 – Collection de droit – Volume 10.


R. c. Leger et Blouin, [1978] 2 R.C.S. 631.


Sentence – sur culpabilité.


Accusation – grave.


Règle prohibe (res judicata) de condamner sur plusieurs chefs (reliés au même geste).  N’empêche pas d’entendre la preuve sur ces faits mais empêche de déclaration coupable sur différents chefs.


Le juge pourra sentence sur les chefs combinés.


Subis procès sur accusation la plus grave, mais met de côté pendant le procès le plaidoyer de culpabilité (infraction moins onéreuse).


Le juge déclare coupable ou non coupable sur le chef le plus grave.


Si acquitté sur le vol qualifié, sentencera sur plaidoyer que l’accusé a fait sur infraction réduite.


Si déclaré coupable – rend la sentence.


Res judicata :  ne peut déclarer coupable du port d’armes parce que infraction incluse.


On peut plaider coupable en tout temps ou par anticipation.


Par anticipation :  on peut demander la mise au rôle pour faire devancer le procès.  On peut demander au juge de l’entendre.


Coutumes locales dans les différents districts.


Lelièvre doit être présent lors du plaidoyer de culpabilité pour que le juge puisse apprécier sa décision;  il s’agit d’un acte criminel doit donc être présent à toutes les procédures (850 C.cr.).


800(2) C.cr. :  permet de le faire lorsqu’il s’agit de procédures sommaires.

25.
Quand et devant quelle instance pourra-t-il le faire?

Requête préliminaire du plaidoyer est requise (pp. 74 et 75 – Collection de droit – Volume 10).


601(1) C.cr. :  rejet de l’acte d’accusation en totalité ou en partie.


581 C.cr. :  Prévoit les exigences minimales que doit comprendre l’acte d’accusation.


Rejet peut être demandé si les exigences minimales de 581 C.cr.

Vice de forme apparent (p. 75 – Collection de droit – Volume 10).


Aisément identifiable.


Doit présenté requête dès le début de l’audition avant l’enregistrement du plaidoyer.


Si cassé, l’accusé sera libéré (n’est pas encore en péril).  On pourra ensuite présenter un nouveau chef d’accusation conforme.


Requêtes sont présentées oralement.


Le juge pourrait cependant exiger une requête écrite.

26.
Que devrait répondre le substitut du procureur général si cette requête était présentée?

Généralement on favorise l’amendement.


601(1) C.cr. :  permet l’amendement.


Webster, [1993] 1 R.C.S. 3


Moore, [1988] 1 R.C.S. 1097


Le procureur général pourrait dire que l’ensemble des chefs d’accusation.


L’accusé est au courant de ce qu’on l’accuse.


601(4)a) C.cr. :  permet au juge d’examiner la preuve à l’enquête préliminaire pour déterminer si l’accusé soit de quoi on l’accuse.


601(4)a) C.cr., 90 C.cr. et 581(5) C.cr. :  permet de savoir qu’on l’accuse du port d’arme dissimulé.


L’accusé ne subi pas de préjudice grave si rejette le chef et amende.


Le chef peut être amendé pour le rendre conforme.


Si la défense soulève être pris par surprise, l’ajournement sera accordé pour préparer sa défense (601(5) C.cr.).

27.
L’avocat de la défense envisage de présenter une requête pour détails afin que la poursuite précise la nature de l’infraction dont il est question au quatrième chef d’accusation.  Comment cette requête doit-elle être présentée?  A-t-elle des chances de succès?  Motivez votre réponse.

La requête est présentée oralement devant le juge du procès.


Fardeau :  prouver que les détails permettant une défense pleine et entière;  assurer un procès juste et équitable.


Conséquence pour la couronne :  Si ordonne les détails, la couronne sera liée par les détails et devra en faire la preuve hors de tout doute raisonnable.


Le chef est-il valide sans détail?


L’accusé connaît l’accusation.

1) Il importe peu de préciser la nature de l’infraction qu’il a l’intention de commettre pour faire preuve de 88 C.cr.  – Le crime peut être commis de toute façon

2) L’enquête préliminaire :  manifeste que l’infraction a été commise en dépit (il ne s’agit pas d’une surprise pour l’accusé) – 587(2) C.cr.
28.
L’avocat de la défense voudrait également présenter une requête pour procès distinct à l’égard du troisième chef d’accusation au motif que l’incident ne s’est pas produit le même jour que celui des événements qui ont donné naissance aux cinq autres chefs d’accusation.  Le juge devrait-il accueillir cette requête?  Motivez votre réponse.

Procès entendu sur certains chefs.


But :  Preuve faite pourrait influencer le jury si on combine les chefs du 8 septembre et du 9 septembre.


Preuves pertinentes et circonstancielles peuvent amener conclure que les infractions commises ont eu lieu.


Pourrait causer un préjudice si jugé sur tous les chefs d’accusation – devant un jury (devant un juge seul, il y aurait moins de chance de préjudice).


Éviter de confondre la preuve des différents chefs d’accusation.


Les preuves de l’arrestation et de la découverte de l’arme sont pertinentes aux autres chefs d’accusation; l’arme ressemble à celle utilisée;  il faudra en faire la preuve lors d’un voir-dire.


L’accusé a fait une déclaration verbale qui tend à s’approcher d’une conclusion logique de lien de causalité.


Il faut démontrer le préjudice pour l’accusé si la requête n’est pas accordée.

29.
Que doit faire l’avocat dans le meilleur intérêt de son client?

On le fera comparaître relativement à son défaut.


597(3) C.cr. :  le juge doit rendre une décision en vertu de 524(8) C.cr. et le juge pourra entendre les explications de l’accusé.


Le juge devra appliquer les critères de 515(10) C.cr. relativement à la remise en liberté :

· l’accusé devra démontrer que sa détention n’est pas nécessaire

· l’accusé devra expliquer la raison de son défaut.


Si les explications ne sont pas acceptées, l’accusé devra subir son procès en détention.


L’avocat doit faire preuve de diligence.


597(3) C.cr. :  on pourra exiger certaines conditions.

30.
Que devrait faire le substitut du procureur général?
· demander un ajournement

· informer le tribunal le plus tôt possible de la situation

· il faudra démontrer que la présence des témoins est requise

· des admissions pourraient être faites, mais il est peu probable que la défense consente à faire des admissions

· on peut saisir le juge pour débuter le procès et faire entendre les témoins absents à une autre date.  Le juge pourra cependant décider de ne pas être saisi immédiatement, mais plutôt d’ajourner à une autre date.


Pour Lenoir, le procureur de la couronne devra faire la preuve que la couronne a fait preuve de diligence dans la tentative de signification, puisqu’il s’agit d’un témoin important qui sera présent à la prochaine date.


Dauville.

31.
Quelle procédure devrait-il suivre à cet égard?

On pourra faire témoigner l’enquêteur pour démontrer la diligence.


Pour éviter qu’on libère l’accusé, le procureur général devra faire valoir la gravité de l’infraction, que l’accusé a subi son enquête préliminaire et qu’il a été cité à procès.  Donc, on devra avoir un ajournement.


Par ailleurs, l’accusé ne s’est pas présenté à son procès antérieur, donc, il n’y a pas de préjudice causé par une remise.


Il s’agit d’une première remise pour la couronne.


Par requête pour obtenir un arrêt des procédures (11b) Charte canadienne et 24(1) Charte canadienne).  Cette requête est présentable devant le juge du procès.


38 R.p.c.Q.c.c. :  la requête doit être faite par écrit et être signifiée à la partie adverse.


La règle ne prohibe pas une requête verbale, cependant, si le délai est déraisonnable, on peut présenter une requête écrite..


Il faudra informer la poursuite pour qu’il puisse répondre dès la reprise du procès.


Si l’on se présente devant la Cour du Québec et si la cause est complexe, il faudra prévoir une conférence préparatoire (625.1 C.cr.).  Ceci est plutôt rare en Cour du Québec.


La conférence préparatoire est requise lorsque l’accusé est jugé en Cour supérieure devant un juge et un jury.


Fardeau :


Le requérant a le fardeau de prouver que les délais sont déraisonnables.


Les raisons et les délais devront être mis en preuve.


Le préjudice sera l’élément clé pour déterminer que le délai est déraisonnable (en raison du fait que l’accusé ne peut présenter une défense pleine et entière).  Le délai aura peut-être un impact sur la possibilité de présenter une défense pleine et entière.


Poursuite :  on tiendra un voir-dire.


Le fardeau de la preuve est par prépondérance de preuve.  On devra convaincre le tribunal que le délai est déraisonnable.

32.
Comment et suivant quelle procédure pourra-t-il présenter sa requête?

On avise la poursuite et le tribunal dès la conférence préparatoire ou l’ouverture du procès.


Le tribunal peut déterminer les conditions et la procédure qui sera suivie.


Le tribunal pourrait demander un voir-dire.


Ne résultera pas nécessairement dans le rejet des procédures.


Pourrait attendre que la poursuite présente sa preuve.


On peut l’annoncer lors de la présentation de l’élément de preuve, mais cela ne sera pas bien accepté parle tribunal.


Afin de déterminer si la saisie est considérée abusive, la défense aura le fardeau d’en faire la preuve que son utilisation tendra à déconsidérer l’administration de la justice : 24(2) Charte canadienne.


Durant le voir-dire, on pourra faire entendre :

· l’accusé

· les témoins présents lors de la saisie

· le policier


La poursuite ne peut contraindre l’accusé de témoigner lors de la présentation de la preuve au voir-dire.

33.
Quelle demande l’accusé devrait-il présenter avant que des témoins ne soient entendus?

L’exclusion des témoins.

34.
Le procureur de la poursuite se rend compte qu’il ne pourra faire la preuve, quant au quatrième chef d’accusation, qu’il s’agit d’un revolver de marque Smith & Wesson de calibre .38.  Que doit-il faire?

Il n’est pas essentiel de prouver qu’il s’agit d’une arme Smith & Wesson.  On pourra demander d’enlever les mots Smith & Wesson du chef d’accusation (601(2) C.cr.).  Le fait d’accorder la requête ne cause pas de préjudice à la la couronne.

35.
Au cours de sa preuve, la poursuite désire déposer la déclaration faite par Jacques Lelièvre en présence du policier.  Quelle procédure doit-elle suivre?

On devra tenir un voir-dire.


Fardeau de la couronne :


Relativement à la déclaration de l’accusé, la couronne doit prouver hors de tout doute raisonnable :

· que la déclaration a été faite sans promesse ni contrainte de la part des policier(personne en autorité)

· que la déclaration a été donné en toute connaissance (libre et volontaire) et mue par un esprit conscient. 


On devra non seulement interroger le policier qui était présent lors de la déclaration, mais aussi toutes les personnes en autorité afin de démontrer que la déclaration n’a pas été donnée sous le coup de la menace ou à la suite de promesses, afin de prouver hors de tout doute raisonnable.


En pratique, on demandera d’admettre des témoignages, d’offrir à la défense de faire un contre-interrogatoire et permettre à la défense de présenter sa preuve.  La renonciation doit être expresse – elle ne peut jamais être tacite.


Le voir-dire se fait en l’absence du jury.  On devra refaire la preuve de voir-dire devant le jury après qu’une décision d’admettre la preuve a été rendue.  Le tribunal doit rendre une décision après l’argumentation des parties.


Le fardeau pourrait être renversé pour l’exclusion d’une preuve.  On doit alors prouver par prépondérance de preuve qu’il y a eu atteinte au droit et contravention à la Charte.

36.
Le juge rejette la déclaration et la poursuite clos sa preuve.  L’avocat de la défense constate que, vu la décision du juge, quant au troisième chef d’accusation, l’on n’a pas fait la preuve de la possession d’une arme à feu. Que doit-il faire?

Par motion de non-lieu (juge seul) ou par requête pour verdict dirigé (juge et jury).


On peut accorder cette requête s’il est démontrer qu’il y a absence totale de preuve d’un élément essentiel de l’infraction.


Si la preuve prima facie démontre l’absence de preuve, on pourra demander l’acquittement sur l’un ou l’autre des chefs d’accusation (on plaide le non-lieu).


S’il y a d’autres chefs d’accusation, on devra se demander s’il y a un doute raisonnable. La défense devra décider si elle présente une défense (si elle est convaincue que la preuve hors de tout doute n’a pas été faite).


Si une preuve hors de tout doute a été faite, on devra présenter une défense.


Si la requête est accordée, le procès se continue sur les autres chefs.

37.
Dans l’hypothèse où la défense voudrait faire entendre Denise Ladouceur, le juge pourrait-il forcer la défense à faire entendre d’abord l’accusé?  Motivez votre réponse.

Non. Chaque partie est maître de sa preuve.

38.
Pourrait-elle le faire?  Si oui, comment?

La preuve doit être pertinente.  Il ne faut pas qu’il s’agisse d’une preuve collatérale.


La contre-preuve ne sera pas permise si l’on tente seulement d’attaquer la crédibilité.


La défense d’alibi est imprévue, donc pourrait faire entendre le témoin.


La couronne ne peut pas utiliser cet élément pour tenter de scinder sa preuve.


La permission du tribunal est requise afin d’évaluer la preuve.  La preuve sera peu probante, puisque la défense d’alibi n’a pas été annoncée.

39.
Qui devra s’adresser au tribunal en premier lieu?  Motivez votre réponse.

651(3) C.cr. :  si l’accusé a présenté une défense (une preuve), c’est à l’accusé de s’adresser en premier au tribunal.


La poursuite répliquera aux arguments de la défense.

40.
Les parties peuvent-elles en appeler de ce verdict?  Si oui, selon quelle procédure et sur quels motifs.

Règle de res judicata :


Chef no 4 :  port d’arme est inclus


Chef no 6 : posséder de l’argent volé – condamnation.


Les chefs 1 et 6 ne tiennent pas, ainsi que les chefs 1 et 4.


Kienapple.


On est justifier de contester les chefs 4 et 6.


675(1)a)i) C.cr. :  un appel sur une question de droit peut être logé de plein droit.


L’appel doit être présenté dans les 30 jours de la déclaration de culpabilité.


On doit appeler même si la peine n’a pas été rendue.


On pourra par la suite appeler de la sentence rendue.


678 C.cr. et 12 R.p.c.a.m.c.

L’appel est présenté à la Cour d’appel, parce qu’il s’agit d’un acte criminel.


85(4) C.cr. :  la peine d’un an pourra être purgée de façon consécutive, puisqu’il s’agit d’une fausse arme et qu’il y a deux infractions distinctes.


Richardson

S’il y a acquittement, la couronne ne pourra appeler que sur des questions de droit.


676(1)a) C.cr.

La règle des condamnations multiples s’applique.

41.
Jacques Lelièvre pourrait-il être incarcéré avant le prononcé de la peine?  Motivez votre réponse.

523(1)b)ii) C.cr. :  peut incarcérer dès la déclaration de culpabilité.  Si on appelle, en vertu de 679 C.cr., on pourra demander la remise en liberté.

42.
L’avocat de Jacques Lelièvre pourra-t-il faire entendre ce témoin?  Motivez votre réponse.

683(1)b) C.cr. :  Établit les pouvoirs généraux.


Si dans l’intérêt de la justice.


Critères :

· diligence lors du procès pour obtenir la preuve

· preuve ne pouvait pas être disponible au cours du procès

· intérêt supérieur de la justice le requiert.

43.
Si Jacques Lelièvre en appelle de sa condamnation, dans quel délai devra-t-il soumettre son mémoire?

60 jours de l’avis de transmission (p. 85 –  Collection de droit – Volume 10).


25 R.p.c.a.m.c.
44.
La Cour suprême peut-elle entendre un appel sur une sentence lorsqu’une question importante est en litige?  Motivez votre réponse.

Oui, mais sur permission seulement.



40 Loi sur la Cour suprême – p. 89 – Collection de droit – Volume 10.

